Suite donnée à la résolution du Parlement européen EEE-Suisse: obstacles à la pleine mise en œuvre du marché intérieur, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Rapporteur: Rafał Kazimierz TRZASKOWSKI (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0216/2010 / P7_TA-PROV(2010)0300
3.
Date d’adoption de la résolution: 7 septembre 2010

4.
Objet: évaluation du fonctionnement de l’Espace économique européen et de la participation de la Suisse au marché intérieur

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution rappelle que les quatre États membres de l'Association européenne de libre‑échange (AELE), à savoir l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse, sont des partenaires commerciaux de premier ordre de l'Union européenne. Les relations entre l'Union européenne et trois des États membres de l'AELE (l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège) se fondent sur l'Espace économique européen, qui prévoit leur participation pleine et entière au marché intérieur, l'accord EEE étant administré et contrôlé dans un cadre hautement institutionnalisé. Il n'existe pas de cadre institutionnel global comparable pour gérer les relations entre l'UE et la Suisse. Les relations entre la Suisse et l'Union européenne reposent actuellement sur plus de 120 accords bilatéraux et sectoriels qui permettent un haut degré d'intégration de ce pays au marché intérieur, mais pas sa participation pleine et entière à celui-ci.
Le Parlement «… salue les bons résultats généraux des États de l'EEE et de l'AELE pour ce qui est de la mise en œuvre de la législation du marché intérieur…» Toutefois,… «les relations entre l'Union européenne et la Suisse posent des défis beaucoup plus nombreux en ce qui concerne la mise en œuvre de l'accord sur la libre circulation des personnes» (point 1).
Mise en œuvre des directives relatives au marché intérieur - pays de l'AELE membres de l'EEE: la résolution «…encourage l’Autorité de surveillance de l’AELE, avec l’aide de la Commission et en coopération avec elle, à développer plus avant le suivi systématique de la mise en œuvre de la législation du marché intérieur» (point 3).  Elle «constate que l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne a créé de l’incertitude quant à savoir quelle législation de l’Union européenne présente de l’intérêt pour l’EEE…». La résolution «…estime qu’en corollaire, les parlements des États de l’EEE et de l’AELE devraient être associés plus étroitement à ce processus législatif lorsque celui-ci porte sur des propositions pertinentes pour l’EEE…» (points 4 et 5).
La Commission est invitée à «communiquer à ces parlements les propositions législatives qu’elle envoie pour consultation aux parlements nationaux des États membres de l’Union» (point 5).
La résolution «demande à la Commission d’officialiser le processus de notification des nouvelles règles et de la nouvelle législation de l’Union qui entrent dans le champ d’application de l’accord EEE, afin de réduire l’écart entre l’adoption de nouveaux actes législatifs et leur adoption éventuelle par les États de l’EEE et de l’AELE» (point 6). Elle «encourage ces derniers à affecter des moyens suffisants à la mise en œuvre de la législation du marché intérieur; ajoute que la mise en œuvre de la directive sur les services et, en particulier, la création des guichets uniques, revêt à cet égard une importance primordiale» (point 7).
Mise en œuvre des directives relatives au marché intérieur - Suisse: la résolution «salue les progrès effectués sur la voie de la libéralisation de la fourniture transfrontalière de services entre l’Union européenne et la Suisse, en particulier les effets positifs de l’accord sur la libre circulation des personnes…» (point 10). La Commission est invitée à «examiner les dispositions qui font obstacle au fonctionnement du marché intérieur au sein de l’Union et qui posent également des problèmes aux prestataires suisses de services» et à «prendre des mesures de correction, si nécessaire» (point 14).
Le gouvernement suisse, ainsi que les cantons de la Confédération, sont invités à «s'inspirer de l'expérience acquise par l'Union européenne et par l'EEE lors de l'ouverture du secteur des services sur la base de la mise en œuvre de la directive sur les services». Tout en se réjouissant «de la décision du Conseil fédéral suisse de faire sienne la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles», le Parlement «invite la Suisse et la Commission à trouver un accord le plus rapidement possible sur la transposition de ce texte» (points 15 et 17).
La résolution «constate que, dans l’ensemble, l’accord sur la libre circulation des personnes ne contient pas d’accord global sur la libre circulation des services, celle-ci n’étant que très sélectivement couverte par des accords bilatéraux spécifiques». Elle «souligne qu'un tel accord global sur la libre circulation des services produirait des avantages économiques considérables pour les deux parties en présence». Elle «demande par conséquent à la Commission et à la Suisse d’explorer la possibilité d’ouvrir des négociations visant à conclure un tel accord» (point 18).
«Tout en respectant pleinement les causes de la nature spécifique des relations entre la Suisse et l’Union européenne», le Parlement estime «qu’un maximum d’efforts devraient être entrepris de façon à ce que l’UE et la Suisse interprètent et appliquent de la même manière les règles identiques ou parallèles concernant le marché intérieur, entre autres dans le domaine de la libre circulation des services, afin de garantir la participation équivalente de la Suisse au marché unique» (point 19).
Le Parlement «souligne que l’Union européenne et la Suisse ont toutes deux intérêt à ce que l’accord sur la libre circulation des personnes soit mis en œuvre avec davantage d’uniformité et à ce que les législations suisse et européenne sur le marché intérieur soient mieux convergentes dans le temps, afin de créer un contexte plus transparent et plus prévisible pour les opérateurs économiques des deux entités» (point 20).
Par ailleurs, la Commission est invitée à:
· «…aboutir rapidement à un consensus dans le cadre des négociations en cours en vue de conclure des accords bilatéraux, notamment celles sur la sécurité des produits…» (point 22);
· «…étudier l’élaboration d’un mécanisme qui permette d’adapter plus rapidement l’accord sur la libre circulation des personnes à l’évolution de l’acquis pertinent dans les domaines qui relèvent de son champ d’application» (point 23);
· «… explorer à brève échéance des moyens de trouver des solutions horizontales à certains problèmes institutionnels, de réduire la fragmentation du système décisionnel et d'accroître sa transparence, d’améliorer la communication entre les comités mixtes et de mettre en place un mécanisme efficace de règlement des litiges» (point 24).
Le Parlement «aspire à une meilleure communication entre le Parlement européen et la Suisse et souhaite que les députés suisses participent davantage à son travail et à celui de ses différents organes» (point 25).
Enfin, la résolution «signale que, face aux nouveaux défis à relever dans le cadre des négociations actuelles et futures dans plusieurs domaines, notamment celui de la protection des consommateurs, il est nécessaire d'envisager la possibilité de sortir du cadre institutionnel existant, voire de conclure un accord bilatéral général dans l'intérêt réciproque de la Suisse et de l'Union européenne» (point 26).
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
La Commission accueille favorablement la résolution et approuve la plupart des recommandations qu'elle contient.
L'extension du marché intérieur aux partenaires de l'Union européenne membres de l'Espace économique européen (EEE), à savoir l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège, s'est révélée mutuellement bénéfique ces seize dernières années. L'accord est évolutif et prévoit l'incorporation régulière des nouvelles dispositions de l'acquis en matière de marché intérieur dans l'EEE.  Ce système permet le bon fonctionnement du marché intérieur sur la base de conditions et de règles de concurrence égales.
En ce qui concerne la nouvelle situation juridique existant depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Commission pense qu'elle ne devrait pas avoir de répercussions sur le fonctionnement et la mise en œuvre de l'accord EEE. À cet égard, il convient de déterminer la législation qui présente de l'intérêt pour l'EEE en tenant exclusivement compte des objectifs et des dispositions de l'accord EEE.
La Commission tient à ce que les États de l'AELE membres de l'EEE participent véritablement à l'élaboration des décisions au niveau de l'UE comme le prévoit l'accord EEE.  Une telle participation à un stade précoce contribue à l'acceptation et à la bonne mise en œuvre, par ces pays, de la législation présentant de l'intérêt pour l'EEE. La Commission ne doute pas que les États de l'AELE membres de l'EEE trouveront d'eux‑mêmes une solution pragmatique pour répondre aux demandes de leurs parlements nationaux respectifs.
En ce qui concerne la Suisse, la résolution rappelle à juste titre que ce pays ne participe pas pleinement au marché intérieur.
L'accord de libre-échange de 1972 ne crée pas de marché intérieur pour les marchandises circulant entre l'UE et la Suisse tel qu'il existe au sein de l'UE ou de l'EEE.  La Commission espère que d'autres mesures de libéralisation commerciale entre l'UE et la Suisse seront prises, dans le secteur agricole par exemple.
Dans le domaine des services, la Commission note que la Suisse ne montre aucun intérêt, actuellement, à négocier un accord exhaustif sur la libre prestation des services. Il convient donc de tirer le meilleur parti de la mise en œuvre correcte des dispositions relatives aux services figurant dans l'accord sur la libre circulation des personnes et d'autres accords plus sectoriels, tels que l'accord de 1989 sur les assurances et les deux accords de 1999 en matière de transports.
En ce qui concerne plus particulièrement l'accord sur la libre circulation des personnes, la Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des restrictions imposées par la Suisse aux prestataires de services de l'UE.  De l'avis de la Commission, ces mesures sont disproportionnées par rapport aux intérêts publics qu'elles sont censées préserver, qui pourraient être garantis par des moyens moins restrictifs.  La Commission a attiré l'attention des autorités suisses sur ce point au sein du comité mixte institué par l'accord.
La Commission est aussi préoccupée par les problèmes relatifs à la mise en œuvre par la Suisse de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles, en particulier en ce qui concerne certaines qualifications professionnelles délivrées par les États membres ayant adhéré à l'UE en 2004 et 2007.  La mise à jour de l'annexe I de l'accord, pour prendre en compte l'évolution de la législation de l'UE sur le droit de séjour, s'avère également nécessaire.
Ces difficultés illustrent les limites de l'approche «bilatérale» actuelle.  Bien que la Suisse ne soit pas membre de l'EEE, la Commission considère que les solutions apportées dans ce cadre à des questions horizontales et institutionnelles devraient inspirer ses relations avec ce pays. L'adaptation en souplesse au nouvel acquis (y compris à la jurisprudence de la Cour de justice), l'instauration de mécanismes de surveillance et de détermination de la compétence juridictionnelle ainsi que la résolution de différends sont autant de questions sur lesquelles il convient de se pencher.  Le fait d'accorder à la Suisse un accès de plus en plus important au marché intérieur et aux autres politiques de l'UE sans régler ces questions risque de créer des distorsions sur le marché intérieur et d'entraîner des inégalités entre opérateurs, ce qui ne serait pas viable à moyen et à long termes. Ces questions ont donc été évoquées lors de la visite qu'a rendue la présidente suisse Doris Leuthard au président Barroso, le 19 juillet dernier. La Commission s'est déclarée disposée à réfléchir aux moyens de les résoudre.
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